




















 

 

                                              

 

 

 

 Convention d’adhésion au réseau de lecture publique 

Entre la Communauté de Communes du Pays de Mormal 
et les communes pour la création du réseau 1 000 et une malles en pays de Mormal 

 

                                               

Entre la Communauté de Communes du Pays de Mormal 
Représentée par ……………………………………… en sa qualité de Président 
Dûment habilité par délibération n° …….. du Conseil communautaire en date du ……………. 
 
Et la commune de ……………………………….. 
Représentée par son maire, …………………………………….. 
Dûment habilité par délibération du conseil municipal en date du ………………………….. 
 

Préambule 
 

Vu la convention relative à la signature d’un Contrat Territoire Lecture 2024-2026, entre l’Etat, le 
Département du Nord et la Communauté de Communes du Pays de Mormal. 
 

Contexte 

L’EPCI a engagé en 2022 une étude de préfiguration visant à structurer un réseau de lecture publique à 
l’échelle de son territoire. Les conclusions de cette étude ainsi que les pistes de réflexion qui en ont découlé 
ont été présentées lors de la conférence des maires du 22 juin 2023. 

À la suite de cette présentation, l’assemblée délibérante a décidé de faire évoluer les statuts de l’EPCI en 
élargissant la compétence « culture » par l’ajout de la mention suivante : 
« mise en réseau des bibliothèques par le biais du développement de l’action culturelle et de la mise en place 
d’outils informatiques communs ». 

Dans ce cadre : 

• un Contrat Territoire Lecture a été signé en juin 2024 pour la période 2024-2026 entre le ministère 
de la Culture (Direction régionale des affaires culturelles des Hauts-de-France), le Conseil 
départemental du Nord et la Communauté de communes du Pays de Mormal ; 

• un coordinateur à mi-temps, notamment chargé du développement et de la coordination des 
animations, a été recruté à compter de janvier 2025 ; 

• un animateur numérique à mi-temps, chargé de la mise en place d’ateliers numériques au sein des 
bibliothèques du territoire, a été recruté à compter de mai 2025. 

 

 



 

 

Article 1 - Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de partenariat entre les parties en vue de la 
création et du développement d’un futur réseau de lecture publique à l’échelle du territoire. 

Ce réseau a pour ambition de garantir un service public de la lecture publique accessible à toutes et à tous, 
en s’inscrivant dans une démarche d’adaptation aux évolutions des usages, des publics et des pratiques 
culturelles. 

À ce titre, les parties conviennent de poursuivre les objectifs suivants : 

• Diversifier l’offre de services et de ressources afin d’attirer de nouveaux publics et de favoriser le 
renouvellement des usagers ;  

• Faciliter l’accès à la lecture publique, dans une logique d’égalité d’accès au service public ;  
• Adapter et faire évoluer les lieux de lecture publique, afin de proposer des espaces à la fois 

accueillants, fonctionnels et porteurs d’exigence culturelle ;  
• Renforcer le rôle de la lecture publique comme vecteur de lien social et territorial, en favorisant les 

échanges entre habitants et en contribuant à une meilleure appropriation du territoire par ses usagers. 

Article 2 - Les différents comités de fonctionnement 

Le comité de pilotage (COPIL) se compose : 

• Des représentants des partenaires institutionnels, notamment du conseiller Livre et lecture de la 
DRAC, de la Médiathèque Départementale du Nord, du réseau départemental de développement 
culturel en milieu rural 

• Du Président et des Vice-Présidents en charge de la lecture publique et du numérique de la 
Communauté de Communes du Pays de Mormal 

• Des élus des communes partenaires  
• Du directeur général des services du Pays de Mormal 
• Des techniciens du service culture et numérique du Pays de Mormal 

Les bibliothécaires du réseau ainsi que certains partenaires extérieurs pourront ponctuellement y être invités 
en fonction de l’ordre du jour. 

Le COPIL définit les orientations du réseau et valide les propositions du comité technique. 

Le comité technique (COTECH) se compose : 

• Des bibliothécaires du réseau  
• Des techniciens du service culture et numérique du Pays de Mormal 

Des élus du Pays de Mormal en charge de la culture, du numérique, de la politique CADA, Handicap, des 
affaires sociales et de la jeunesse ainsi que les représentants de la Médiathèque Départementale du Nord 
pourront ponctuellement y être invités en fonction de l’ordre du jour. 

Le COTECH analyse les besoins, coordonne les aspects techniques et opérationnels du projet et formule des 
propositions. 

La composition de ces instances peut être modifiée à tout moment sur décision du Pays de Mormal. 

 



 

 

Article 3 - Les engagements de la Communauté de Communes du Pays de Mormal 

La Communauté de communes du Pays de Mormal s’engage à :  

3.1. Développement des outils numériques et du portail commun 

Financer la mise en place et la maintenance d’un système intégré de gestion de bibliothèque (SIGB) ainsi 
que d’un portail commun, permettant notamment : 

• La diffusion d’informations relatives aux nouvelles acquisitions, aux animations proposées par 
chaque structure ainsi qu’aux actions mutualisées à l’échelle du réseau, sous le logo « » ;  

• L’accès des usagers à un catalogue commun des bibliothèques du réseau, avec la possibilité de 
réserver un document dans l’une des bibliothèques partenaires.  

3.2. Mise à disposition de ressources et d’outils d’animation 

Mettre à disposition des bibliothèques du réseau des outils d’animation tels que des expositions, des jeux, 
des tapis de lecture, etc., et soutenir la mise en œuvre d’actions culturelles et numériques sur le territoire en 
proposant la tenue d’animations en bibliothèque. 

3.3. Actions de formation 

Proposer et organiser des actions de formation à destination des bibliothécaires, bénévoles et salarié.e.s, 
notamment dans les domaines de l’animation culturelle et numérique. 

3.4. Outils de communication communs 

Mettre en place des outils de communication institutionnelle partagés, tels que la carte de lecteur commune. 

3.5. Soutien à l’équipement informatique par le Département 

Pour les communes ne disposant pas d’un système informatisé, le Département peut accorder des 
subventions pouvant atteindre 80 % du coût de l’équipement. 

Article 4 - Les engagements des communes  

La commune s’engage à : 

4.1. Accueil du public et accessibilité 

• Assurer un volume minimal d’heures d’ouverture au public, fixé comme suit :  

- 4 heures hebdomadaires minimum pour les communes de moins de 1 000 habitants ;  
- 7 heures hebdomadaires minimum pour les communes de 1 000 à 2 000 habitants.  
- 10 heures hebdomadaires minimum pour les communes de plus de 2 000 habitants.  

• Mettre à disposition un local permettant l’accueil de la bibliothèque, accessible au public 
conformément aux exigences réglementaires en vigueur, notamment en matière d’accessibilité. Le 
cas échéant, proposer des solutions alternatives, telles que le portage à domicile. 

 

 



 

 

4.2. Politique d’inscription et conditions de prêt 

• Garantir la gratuité de l’inscription pour les habitants de la commune, ainsi que, le cas échéant, pour 
les usagers extérieurs.  

• Se conformer aux modalités de prêt prévues par le règlement du réseau. 

4.3. Engagement financier 

• Se fixer comme objectif un budget minimal annuel de :  

- 1,50 € par habitant pour les acquisitions documentaires ;  
- 1 € par habitant pour les actions d’animation.  

4.4. Formation et participation au réseau 

• Autoriser les bibliothécaires, salarié.e.s ou bénévoles, à participer aux formations proposées par la 
Médiathèque Départementale du Nord ou la Communauté de communes du Pays de Mormal, ainsi 
qu’aux réunions professionnelles.  

• Prendre en charge les frais de déplacement liés à ces participations.  

4.5. Protection des bénévoles 

• Assurer les bénévoles dans le cadre de leurs missions, tant au sein des locaux que lors de leurs 
déplacements.  

4.6. Fonctionnement et équipements 

• Prendre en charge les frais de fonctionnement courant, notamment :  

- Les fournitures (codes-barres, cartouches d’encre) ;  
- Les équipements et services (ligne téléphonique, téléphone, accès à Internet) 

Article 5 - Résiliation de la convention 

La présente convention prend effet à partir de sa signature pour une durée illimitée. 

Elle pourra être résiliée par chacune des parties, sous réserve du respect d’un préavis de trois mois, en cas de 
non-respect des engagements prévus par la présente convention. 

Elle pourra être résiliée par les communes, sous réserve du respect d’un préavis de six mois, pour tout motif. 

En cas de rupture de la convention par la commune, les frais liés à la sortie du réseau seront à la charge de la 
commune. 

Fait à ………………………… 
Le……………………………….. 
Monsieur ou Madame …………… 
Maire de ……………………….. 

Fait à Le Quesnoy, 
Le …………………………. 
Monsieur Yohan Lecerf 
Président de la Communautés de Communes 
du Pays de Mormal 
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CONVENTION DE CESSION DE DROIT DE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 
 
 
 
  
Entre les soussignés :  
Monsieur Didier PASCALIS, représentant la société TACET Productions sise 4, rue de 
Cerisoles 75008 PARIS 

             Siret   409 016 565 00015 
             Ci-après dénommée LE PRODUCTEUR d’une part 

 
 Et  
 
Madame Marie-Sophie LESNE, en sa qualité de Maire, habilitée par délibération du Conseil 
Municipal en date du 10 septembre 2026 
Représentant la Mairie de LE QUESNOY- rue du Maréchal Joffre – 59530 LE QUESNOY 
Siret 215 904 814 0013 - Code APE 9411 E 
Ci-après dénommée l’ORGANISATEUR d’autre part, 
 
  
Il est exposé ce qui suit : 
 
Le PRODUCTEUR dispose du droit de représentation en France du spectacle vivant suivant 
pour lequel il s’est assuré le concours des artistes et des intervenants nécessaires aux 
représentations du Festival LE QUESNOY EN CHANTEURS les 27 – 28 – 29 novembre 2026 
au Théâtre des 3 Chênes de LE QUESNOY. 

  
                         L’ORGANISATEUR déclare connaître et accepter le contenu du spectacle précité. 

 
 
 
Article 1 – OBJET DU CONTRAT  

 
Le PRODUCTEUR s’engage à fournir à l’Organisateur, dans les conditions définies ci-après, et 
dans le cadre du présent contrat de cession de droit de représentation de spectacle, les 
prestations au Théâtre des 3 chênes selon les dates et horaires suivants :  

 

DATES Spectacles 

27 novembre 2026 Michel Jonasz & Jean.Yves d’Angélo 
 

28 novembre 2026 Juliette 
 

29 novembre 2026 Monsieur Nô- 20 années enfantastiques 
 

 
 

 

 

 



 

Tout courrier est à adresser à Madame le Maire       Tél. : 03 27 47 55 50 

                                           Hôtel de Ville – BP 80058 - 59530 Le Quesnoy               Fax : 03 27 47 55 55 

 

 

Article 2 – OBLIGATIONS DU PRODUCTEUR.  

 
A) Le PRODUCTEUR assurera la bonne exécution de la prestation à la date et heures 

convenues et assumera la responsabilité financière et artistique de cette représentation.  
 

 
B) Le PRODUCTEUR fournira la prestation entièrement montée, notamment les costumes, 

instruments de musique, et d’une manière générale tous les éléments nécessaires à la 
réalisation de la prestation.  

 
C)  Le PRODUCTEUR s’engage à respecter et/ou à faire respecter la législation et la 

réglementation en vigueur relatives à la sécurité du spectacle qu’il fournit.  
 

 
Article 3 – OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR.  
 
A) L’ORGANISATEUR mettra gracieusement à disposition du PRODUCTEUR les lieux de la 

prestation, ainsi que le personnel nécessaire à la réalisation de la prestation  
 

B) L’ORGANISATEUR assumera sous sa seule responsabilité le service général du lieu de la 
représentation (location, accueil, sécurité, billetterie), y compris la surveillance des loges 
lorsque les artistes sont sur scène, et la surveillance de la scène en dehors de la présence 
des artistes sur celle-ci.  

 
C) L’ORGANISATEUR fera son affaire personnelle de toutes les demandes d’autorisation 

nécessaires à la réalisation des prestations.  
 

 
D) LE PRODUCTEUR aura à sa charge les déclarations auprès des sociétés d’auteurs – 

SACEM ainsi que le règlement des droits correspondants.  
 
 
Article 4 – CONTREPARTIE FINANCIERE  

 
L’ORGANISATEUR s’engage à reverser au PRODUCTEUR, en contrepartie de ces 
représentations la recette totale des 3 soirées sur présentation d’un état détaillé des billets 
vendus à cette occasion par la Régie Municipale du Théâtre. Cette recette encaissée par la 
Régie sera déposée en perception et fera l’objet d’un virement administratif sur le compte de la 
SARL TACET à la BP RIVES DE PARIS 
 
Code Banque        Code Guichet         N° Compte            Clé RIB 
 10207                   00130                     05210172970        49 
 
LE PRODUCTEUR se réserve 5 places gratuites par soirée  
 
  
Article 5 – ASSURANCES.  

 
A) Le PRODUCTEUR est tenu d’assurer contre tous les risques pouvant subvenir à l’occasion 
des transports et entreposages exécutés entre deux représentations tout objet lui appartenant 
ou à son personnel. Il déclare en outre avoir souscrit toutes les assurances nécessaires à ses 
dispositifs techniques.  
 
B) L’ORGANISATEUR déclare avoir souscrit les assurances nécessaires à la couverture des 
risques liés à l’exploitation du spectacle dans son lieu, notamment en matière de responsabilité 
civile. Il doit   être assuré pour tout dommage lié aux biens et aux personnes 
  
 
Article 6 – ANNULATION DU CONTRAT. 
 

A) Le présent contrat se trouverait suspendu ou résilié de plein droit et sans indemnité 
d’aucune sorte, dans tous les cas reconnus de force majeure.  

 
  B) Le défaut ou le retrait des droits de représentation à la date d’exécution du présent contrat 

entraînerait sa résiliation de plein droit pour inexécution de l’une de ses clauses essentielles.  
 



 

Tout courrier est à adresser à Madame le Maire       Tél. : 03 27 47 55 50 

                                           Hôtel de Ville – BP 80058 - 59530 Le Quesnoy               Fax : 03 27 47 55 55 

 

 
 
 
 
 
 
C) Toute annulation du fait de l’une ou l’autre des parties entraînerait pour la partie défaillante 
l’obligation de verser à l’autre une indemnité égale à 100% (cent pour cent) de la partie de la 
somme réservée à la prestation prévue à l’article 4 des présentes, à l’exclusion de toute autre 
indemnité quelle qu’elle soit 
 
 

 

Article 7 – LITIGES 

 
En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation des tribunaux compétents mais seulement après 
épuisements des voies amiables (conciliation, arbitrage...) 
 
 

 
         FAIT A LE QUESNOY,   
 
 
 
            L’ORGANISATEUR                  LE PRODUCTEUR 
                           
 
 
 
 
          Marie-Sophie LESNE, Maire                                          Didier PASCALIS 
                                 Vice-Présidente de la CCPM 
                   Vice-Présidente de la Région Hauts-de-France                          







 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION A TITRE GRATUIT DU THEATRE DES TROIS 

CHENES ET MISE A DISPOSITION DES MOYENS DE LA REGIE POUR ENCAISSEMENT 

POUR LE COMPTE DE TIERS AVEC REVERSEMENT 

Entre  

La Ville de Le Quesnoy, représentée par son Maire, Mme Marie-Sophie LESNE, dûment habilitée par 

décision du maire  

et 

L’Amicale du Personnel Communal représentée par sa Présidente, Mme Annie Petoux dûment 

habilitée,  

 

Préambule :  

La Ville a été sollicitée par l’amicale du personnel communal pour l’organisation d’un spectacle au profit 
des amicalistes. Ce spectacle intitulé « Ce soir ou jamais » nécessite la mise à disposition gratuite 
 du théâtre municipal et des moyens de la régie.  
 
La recette collectée aux conditions tarifaires fixées par l’association sera intégralement transférée à 
celle-ci, après avoir été encaissée sur le compte de la ville.  
 
Objet :  
La présente convention vise à permettre la mise à disposition gratuite du Théâtre de la Ville, pour la 
représentation du spectacle « Ce soir ou jamais », et à permettre à la Régie du Théâtre d’encaisser la 
recette pour le compte de l’Amicale du personnel communal qui a défini ses propres tarifs de spectacle. 
Cette recette sera collectée et remise à l’association sans appel de frais de la part de la commune. Cet 
encaissement pour le compte de tiers est permis par l’article R1617-6 du Code général des collectivités 
territoriales et par la délibération du 6 octobre 2025.  
 
 
L’Amicale du Personnel Communal : 
 
1/Organise son spectacle le 4 septembre 2026, assure la responsabilité artistique des prestations, les 
rémunérations, charges sociales et fiscales attachées aux animations, et prend en charge les formalités 
administratives liées à cette organisation.  
2/Elle prend en charge la location du matériel technique supplémentaire si elle juge le matériel du 
Théâtre insuffisant.  



3/ Elle justifie d’une police d’assurance effective couvrant les risques « responsabilité civile » par 
production d’une photocopie d’attestation, et renonce, ainsi que sa compagnie d’assurances, à tout 
recours contre la ville 
4/s’engage à mentionner « avec le concours de la Ville du Quesnoy » sur tout document ou toute 
opération de communication ou de promotion du spectacle.  
 
 
La Ville de LE QUESNOY :  
 
 
1/ met à disposition de l’association gratuitement le bâtiment du théâtre pour le jour précédent la 
représentation et pour le jour de la représentation, deux agents étant présents lors de la représentation, 
un régisseur son et un agent qualifié SSIAP (service de sécurité incendie et assistance aux personnes). 
Elle prend en charge les énergies et fluides.  
 
La ville décline toute responsabilité concernant la dégradation ou le vol de matériel n’appartenant pas 
au théâtre, qui serait amené par l’association, loué ou prêté.  
 
 
 
 
2/ met à disposition gratuitement les moyens de sa régie. Conformément aux dispositions de l’article 
R1617-6 du CGCT, un encaissement pour le compte de tiers est autorisé par délibération. Le tarif 
appliqué sera celui défini par l’association, à savoir 15 euros, sachant que les risques relatifs à 
l’encaissement seront assumés par l’association. La responsabilité du régisseur ne saurait être engagée 
sur ce point notamment en cas de vol ou d’encaissement de chèques impayés. Les conditions de 
remboursement seront pris en charge par l’association. En aucun cas il ne sera procédé à des 
remboursements par la régie, ou par le comptable public, y compris en cas d’annulation du spectacle. 
L’association s’en chargera éventuellement après reversement de sa recette par le comptable public.  
 
3/s’engage à reverser la recette encaissée, au plus tard dans le mois qui suit le spectacle, Ce 
reversement se fera par le comptable public, la régie du Théâtre étant une régie de recettes, et non 
d’avances.  
 
 
En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation des tribunaux compétents, après épuisement des voies 
amiables.  
 
 
       Fait à Le Quesnoy, le  
 
 
Pour la Ville de Le Quesnoy,                                          Pour L’Amicale du Personnel Communal, 
 
 
 
 
 
Marie-Sophie LESNE                                                                             Annie Petoux 
Maire du Quesnoy,                Présidente, 
Vice-Présidente de la CCPM 
Vice-Présidente de la Région Hauts-de-France 
 
 
 
 
 
 
 



 
Patrice LERNOULD 
Comptable public 
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                 CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 

 

 

 

 

 

Entre les soussignés : 

 
La Commune du Quesnoy, représentée par son Maire en exercice, Marie-Sophie Lesne, dûment habilitée à cet effet par 
délibération du conseil municipal en date du ……..,  situé rue Maréchal Joffre, 

ci-après dénommée « la Commune », 

 
d'une part, 

 
Et : 

 
Monsieur …… et Madame …… , demeurant au …….., propriétaire de l'immeuble sis ………,  

 

ci-après dénommé(e) « le Propriétaire », 

 
d'autre part, 

 
Ci-après dénommés ensemble « les Parties ». 

Préambule 

La Commune souhaite déployer, dans le cadre de sa politique de gestion du stationnement, un dispositif de capteurs 
connectés destiné à mesurer l'occupation des places de stationnement et contrôler la durée du stationnement. À cette fin, 
elle sollicite l'autorisation du Propriétaire d'implanter un équipement sur la façade de l'immeuble ci-dessus désigné. 

Il est précisé que la présente convention porte exclusivement sur l'occupation de la façade de l'immeuble et les 
conditions matérielles de cette occupation. Elle est sans incidence sur le régime juridique applicable au traitement des 
données collectées par le dispositif, lequel relève de la réglementation en vigueur et fait l'objet d'un examen distinct par 
la Commune. 

Article 1 — Objet 

Le Propriétaire autorise la Commune, à titre précaire et révocable, à installer, exploiter et entretenir sur la façade de 
l'immeuble sis ……., un capteur de type « dual », ainsi que ses accessoires (support, câblage, boîtier d'alimentation le 
cas échéant). 

L'emplacement précis d'installation est défini d'un commun accord entre les Parties et figure, le cas échéant, en annexe à 
la présente convention (photographie annexée). 
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Article 2 — Durée 

La présente convention est conclue pour une durée de 3ans à compter de sa signature. Elle est renouvelable par tacite 
reconduction par périodes successives de 1 an, sauf dénonciation par l'une des Parties notifiée par lettre recommandée 
avec accusé de réception au moins trois mois avant l'échéance. 

Article 3 — Conditions financières 

La présente autorisation d'occupation est consentie à titre gratuit, en contrepartie de l'intérêt général du projet. 

 

Article 4 — Installation, accès et maintenance 

● L'installation est réalisée par la Commune ou son prestataire, à ses frais exclusifs, selon les règles de l'art et 
dans le respect de l'aspect architectural de l'immeuble (coloris, discrétion de l'implantation). 

● Le Propriétaire autorise l'accès des agents de la Commune ou de son prestataire à la façade pour les besoins de 
l'installation, de la maintenance, du contrôle et, le cas échéant, du retrait du dispositif, moyennant un délai de 
prévenance raisonnable (sauf urgence). 

● L'alimentation électrique du dispositif est assurée par une batterie raccordée à l'éclairage public, sans coût pour 
le Propriétaire. 

● Toute intervention laisse la façade dans son état antérieur, hors la présence du dispositif autorisé. 

Article 5 — Responsabilité et assurances 

La Commune est seule responsable des dommages causés à l'immeuble ou aux tiers du fait de l'installation, du 
fonctionnement ou de l'entretien du dispositif, et fait son affaire de la souscription des polices d'assurance 
correspondantes. 

Le Propriétaire ne pourra voir sa responsabilité engagée du fait du dispositif, sous réserve qu'il n'ait pas lui-même causé 
de dommage à celui-ci. 

Article 6 — Retrait et remise en état 

À l'expiration de la convention, pour quelque cause que ce soit, la Commune procède, à ses frais et dans un délai de 
deux mois, au retrait du dispositif et à la remise en état de la façade, sauf accord contraire des Parties. 

Article 7 — Résiliation 

Chaque Partie peut résilier la présente convention avant son terme, par lettre recommandée avec accusé de réception et 
moyennant un préavis de trois mois, sans indemnité, sous réserve du respect des obligations de remise en état prévues à 
l'article 6. 

En cas de vente de l'immeuble, le Propriétaire s'engage à informer la Commune et à porter la présente convention à la 
connaissance de l'acquéreur. 

 
 
Fait à Le Quesnoy, le …., en deux exemplaires originaux. 

 
Pour la Commune du Quesnoy, 

Le Maire, 

 

Le Propriétaire, 

(ou son représentant) 

 
 
 
[Nom, prénom] 

 










